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savoir se comporter judicieusement en
cas d'accident de la circulation, de

menage, de sport, cela devrait faire
partie, ä l'heure actuelle, de la culture
generale de chacun. Et, en cas de

necessite, chacun d'entre nous prefere
etre soigne par quelqu'un de capable
que par quelqu'un d'ignorant...
On parle beaucoup des droits de

l'homme, et cela est juste. Mais il est

juste aussi de ne pas oublier que tous
les droits comportent aussi des
devoirs, entre autres celui de la solidarity
humaine. II faut done s'y preparer, en
esperant bien sür que nous n'aurons
pas ä vivre des heures de crises, de

catastrophes ou de conflits.

SCF en formation. Photo Keystone

Historique et conception
de la defense generale

Kurt Bolliger, president de la Croix-Rouge suisse

Ayant fait du service actif de 1939 ä

1945, je ne puis m'empecher de sou-
rire quand je lis, ä propos de la
«defense generale» ou du «role de la
femme dans le cadre de la defense
generale» qu'il s'agit d'une tentative
absolument nouvelle de «militariser»
notre societe. Tout ce qui est propose
existait deja lors de la Seconde Guerre
mondiale. Le Conseil federal et le
general avaient ä l'epoque regu les

pleins pouvoirs et jouissaient d'une
approbation massive de tout le peuple
Suisse. Nous subissions tous une pres-
sion terrible qui augmentait ä chaque
fois que tombait la nouvelle de l'inva-
sion ou de l'occupation d'un nouvel
Etat europeen, petit ou moyen. La
disparition de la carte politique de

l'Autriche (1938), de la Tchecoslova-
quie et de Danzig (1938/1939), de la
Lituanie, de la Lettonie et de l'Estonie
(1940/1944), l'occupation du Dane-
mark, de la Norvege, du Luxembourg,
'de la Belgique et de la Hollande
'{1940) et enfin la defaite de la France
ne nous permettaient pas de philosopher

sur les «differentes formes de la

defense», discussion tres en vogue
aujourd'hui.

Avec la rage au cceur - et unis dans
cette colere - nous avions appris que
les deux despotes, Staline et Hitler, en
principe adversaires, entendaient en-
vahir la Pologne et se la partager, ce

qui fut fait en septembre 1939. Per-

sonne, ni homme ni femme, ne son-
geait alors ä se soustraire ä son devoir
de citoyen. Nous nous en tenions aux
theses clairement exprimees par Karl
Barth, que l'on ne peut assurement
taxer de militariste deguise, et qui
ecrivait ä l'epoque (Eine Schweizerstimme):

«Au nom de la paix veritable, I'Eglise
ne peut empecher l'Etat de prendre les

armes. Et au nom de la paix veritable,
eile ne peut exiger que I'Etat declare la

guerre «pour rien» (Rom. 13.4). Lors-
que I'Etat n'a plus d'autres moyens
pour sauver la paix, il doit le faire au

moyen des armes. La dictature est

/'expression par excellence de ['injustice

et de l'asservissement eriges en

Systeme. La dictature en tant que telle
menace done la paix veritable. Face

aux dictatures, I'Eglise a le devoir
d'approuver et d'encourager tous les

peuples qui ne sont pas tombes sous le

joug ä lutter pour sauvegarder la paix
veritable. Au nom de l'Evangile et

parce qu'elle I'enseigne, I'Eglise doit
militer pour un Etat demoeratique fort,
ä tout prix, meme lorsqu'd menace de

s'ecrouler. En d'autres termes, eile doit
combattre la dictature par tous les

moyens. Et, au nom de l'Evangile dont
eile est depositaire et quelle enseigne,
eile doit dire ä ses ouailles qu'il existe

quelque chose de pire que de mourir ou
de tuer: l'acceptation volontaire de

cette honte qu'est la domination de
l'antechrist.»

Grace ä d'heureuses circonstances,
nous avons ete en mesure, ä l'epoque,
de combler des lacunes importantes,
en matiere d'economie de guerre par
exemple, ou d'organisation de la re-
leve dans les services qui ont fonc-
tionne en permanence pendant six

ans, par exemple certains reseaux de
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transmission, le service de reperage et
de signalisation d'avions etrangers, le
service sanitaire, etc. A l'epoque,
25000 femmes environ se sont mises
volontairement ä disposition de l'ar-
mee. II faut ajouter ä ce nombre la

«troupe bleue», qui etait affectee ä la
defense aerienne passive, et les
femmes enrölees ä la Croix-Rouge
(sous Tautorite de l'armee jusqu'en
1942).
Apres 1945, la majeure partie de ces

mesures de «defense generale» ont ete
supprimees et certaines sont meme
tombees dans l'oubli, ce qui prouve
combien la creation de l'ONU avait
suscite l'espoir d'une paix definitive. II
nous manquait aussi les bases legales

pour institutionnaliser des mesures de-
coulant de situations d'urgence. Ce
n'est que vers le milieu des annees
soixante que Ton a tire les legons de la

guerre de 1939 — 1945 dans ce domaine
et qu'on les a repertoriees (Etude
Annasohn).
Le 27 juin 1973, le Conseil federal a

presente ä l'Assemblee federale son
memorable «Rapport sur la politique
de securite de la Suisse» (Conception
de la defense generale). Le Conseil
des Etats l'a accepte tacitement le
4 decembre 1973. Apres trois jours de

deliberation, le Conseil national l'a
egalement approuve le 17 juin 1974,

quasiment ä Tunanimite avec cinq
oppositions seulement. Les debats ont
ete tres nourris ä l'epoque et sont
consignes dans rien moins que 47

pages du «Bulletin stenographique»
des Chambres. Depuis ce moment-lä,
la «conception de la defense generale»

- c'est ainsi qu'on la designe actuelle-
ment - a fait de nombreux pas vers la
realisation de ses objectifs. Mais il
s'est dejä ecoule dix ans depuis l'ac-
ceptation des parlementaires. C'est
pourquoi il est faux de parier de la
«conception de la defense generale»
comme d'une «nouvelle tentative vi-
sant ä militariser notre societe», ce

que nous entendons frequemment.
Par la suite, en date du 3 decembre
1979, le Conseil federal a publie un
rapport intermediaire faisant le point
de la situation et tenant compte des

evenements survenus depuis 1973 sur
la scene internationale. II y traita
specialement la premiere application
d'une arme economique, Tarret de la
fourniture du petrole ayant ete de-

crete par les Etats arabes ä la suite de

la guerre du Jörn Kippur de 1973.
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Conception
de la defense generale

Notre pays peut etre menace de

diverses manieres et nous distinguons
plusieurs niveaux possibles de conflits:

- le cas strategique normal, l'etat de

paix relative, telle que nous la
connaissons depuis une dizaine
d'annees, avec tous ses dangers po-
tentiels et les crises periodiques que
l'on cherche ä resoudre au moyen
de conventions internationales et de

mesures diplomatiques adequates
(Helsinki, Belgrade, Madrid). Dans
ce domaine, la Suisse a patiemment
contribue ä trouver des compromis
acceptables qui nous ont valu bon
nombre de temoignages de
reconnaissance (par exemple, Madrid,
septembre 1983);

- le cas de crise, caracterisee par une
tension accrue ou des incidents se-

rieux, qui revet le plus souvent la
forme de guerre indirecte par l'acti-
vite du terrorisme international.
Cette methode vise ä destabiliser
l'Etat ou ä nous forcer ä faire usage
de methodes peu democratiques
pour le defendre. II faut egalement
classer dans cette categorie l'espion-
nage et le sabotage ou les prepara-
tifs pour ceux-ci. Notre pays est
devenu tres vulnerable, son
industrialisation tres poussee dependant
d'une infrastructure technique hau-
tement sensible ä des tentatives de

sabotage, specialement des reseaux
de distribution de l'electricite, des

transports et communications, des

moyens d'information. Le chantage
sous toutes ses formes, de la prise
d'otages au detournement d'avions
(Zerca 1970), jusqu'ä la menace de

faire sauter un barrage ou de de-
clencher une attaque atomique, en-
trent egalement dans cette
categorie.

En son temps, Hitler avait utilise
avec succes un tel chantage ä la peur
en menagant d'utiliser des gaz toxi-
ques.
Face ä toutes les formes de la guerre
indirecte, il faut organiser tres ä

l'avance une defense complete qui
passe avant tout par une information

tranche de la population. C'est
la seule fagon de parvenir ä neutra-
liser l'effet de surprise necessaire ä

l'adversaire. II est done faux de

qualifier l'explication objective de

ces problemes de «froide prise en

compte d'un holocauste», comme
on le pretend souvent;

- le cas de protection de notre neutrality

intervient lors d'un conflit arme
entre pays tiers sur le sol europeen;

- le cas de defense de notre territoire
signifie que nous sommes victimes
d'agressions armees, par exemple ä

la suite d'une periode de protection
de notre neutralite;

- par cas de catastrophe, nous entendons

un evenement entrainant des

dommages enormes, qu'il soit dü
aux forces de la nature ou ä Taction
humaine;

- le cas de ('occupation qui resulte de

Toccupation d'une partie ou de l'en-
semble du territoire national par
des forces armees etrangeres.
II est clair que des combinaisons de

ces differents cas strategiques sont
envisageables.

Les moyens de la defense
generale se situent ä plusieurs
niveaux:

- au niveau politique, en contribuant
ä assurer la paix dans le cadre de

conferences internationales (par
exemple Madrid, terminee en
septembre 1983), en demontrant de
maniere convaincante notre volonte
absolue de sauvegarder notre
neutrality et les moyens authentiques
dont nous disposons pour la defendre;

en proposant notre mediation,
en representant des interets etrangers;

- au niveau de la protection civile:
protection efficace de notre population

au moyen d'installations
adequates et d'un service sanitaire
süffisant;

- au niveau de la protection de l'Etat
(service de contre-espionnage,
prevention du sabotage, maintien de

nos institutions democratiques,
etc). C'est dans cette optique que
nous avons approuve l'annee der-
niere Tintroduction de nouvelles
mesures dans le Code penal;



- au niveau de l'information, par une
information exhaustive ä l'interieur
comme ä l'exterieur de nos fron-
tieres, en faisant connaitre par
exemple le degre de preparation de

notre defense, en creant la
confiance ä l'egard de nos dirigeants
afin de susciter l'indispensable
volonte de resistance de la population;

- au niveau de la defense economi-

que, par diverses mesures de pre-
voyance et par un renforcement
d'une relative autarcie (par exemple
autarcie alimentaire). En 1980, le

peuple a adopte dans ce sens un
nouvel article constitutionnel don-
nant des competences sensiblement
accrues au Conseil federal;

- par ['organisation de «services coor-
donnes», en temps de paix dejä. Le
Service sanitaire coordonne revet

pour nous une importance toute
particuliere puisqu'il s'efforce, dejä
en temps de paix, de coordonner les

efforts de la Confederation (höpi-
taux militaires, equipement des

troupes sanitaires, etc.), et ceux des

cantons et des communes (construction

d'höpitaux, d'abris pour la
protection civile equipes d'installations
sanitaires, etc.) pour assurer le

maximum de coherence aussi bien
en matiere d'installations que de

personnel specialise affecte ä leur
gestion,

- et, enfin. bien entendu, dans le

cadre de l'armee.

Organes directeurs
de la defense generale

Le Conseil federal dispose, pour s'ac-

quitter des täches de defense generale,
d un Conseil de la defense (organe
consultatif), d'un Etat-major de la

defense, qui se compose des represen-
tants des departements, de la Chancel-
lerie federale, de l'armee, de la
protection civile et de l'economie de

guerre, et d'un organe permanent,
l'Ofice central de la defense, dont le

directeur porte le titre de «delegue du
Conseil federal pour la defense
generale».

Les memes organes se retrouvent -
toutes proportions gardees - au niveau
des cantons et des communes.
Certains cantons ont dejä dü mettre en
fonction leurs etats-majors de crise
lors de cas de catastrophes, d'ava-
lanches par exemple, dans les regions
montagneuses.
En connexion aux grandes manoeuvres
de l'armee, des exercices de defense
generale ont lieu periodiquement dans
differentes parties du pays. Iis ont
pour but de tester les mesures adoptees

et d'augmenter les experiences en
la matiere. On peut d'ores et dejä en
tirer une conclusion: en cas de
catastrophe, sous la pression de conditions
physiques et psychiques tres dures,
nous ne serons capables de reagir
qu'en fonction de ce que nous avons
exerce et maitrise en temps de paix.
La Croix-Rouge suisse est elle-meme
concernee par le probleme de la
defense generale. Mais cela ne signifie
nullement que nous ne sommes pas
convaincus des possibilites de regle-
ment pacifique des conflits et du

triomphe final de la raison.

Femme et defense generale:
bases legales?

Mme Denise Berthoud, avocate, membre du groupe d'etude «Participation de la

femme ä la defense generale»

Assurer la paix dans l'independance,
preserver le droit de libre disposition
du peuple suisse dans un regime de-

mocratique, defendre le pays en cas de
necessite, proteger la population et la

preparer ä affronter des situations de
detresse, tels sont sommairement
enonces les principaux objectifs de la
Suisse qui motivent la conception ac-
tueüe de la defense generale.

Les bases juridiques en matiere de

participation de la femme ä la defense
generale sont peu nombreuses.
Convient-il d'elaborer de nouvelles
dispositions en vue d'assurer une
participation efficace des femmes dans
divers secteurs de la defense generale?

Les femmes et la population tout en-
tiere realiseront-elles mieux que la
defense generale, dans sa conception
actuelle, nous concerne tous, hommes
et femmes, au cas oü la legislation
fixerait les bases des täches relevant
de la defense generale incombant aux
hommes et aux femmes?
Rappeions ci-apres ä titre d'exemples
quelques-unes des principales dispositions

en vigueur.
L'article 18 de la Constitution federale
prevoit que:
«Tout Suisse est tenu au service mili-
taire. »

Cette disposition n'a jamais ete inter-
pretee en ce sens que l'obligation de

faire du service militaire pourrait etre

etendue aux Suissesses. Jusqu'ä l'ap-
parition d'armes de destruction massive,

les responsabilites ä assumer par
les hommes et les femmes en cas de

conflit arme en Europe ou dans
l'eventualite d'une guerre menee
contre notre pays etaient aisement
definissables: les hommes etaient ap-
peles principalement ä preserver l'in-
tegrite du territoire; les femmes
avaient pour mission traditionnelle de

contribuer, en sus de leurs obligations
familiales, au maintien des activites
civiles ä l'interieur du pays et de se

consacrer aux soins ä donner aux
blesses. Elles constituaient «une
reserve de personnel» dans le cadre de la
defense nationale. Les deux institu-
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